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QUESTIONNAIRE ON THE RECOGNITION AND

ENFORCEMENT OF FOREIGN CIVIL PROTECTION ORDERS

drawn up by the Permanent Bureau
INTRODUCTION

Lors de sa réunion d’avril 2011, le Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence de La Haye de droit international privé a décidé d’ajouter à l’ordre du jour de la Conférence « le sujet de la reconnaissance de mesures d’éloignement ordonnées à l’étranger, par exemple, dans le contexte de cas de violence conjugale »
. Le Bureau Permanent a été mandaté pour préparer « une brève note sur le sujet pour discussion lors de la prochaine réunion du Conseil, afin d’assister ce dernier à décider de la poursuite des travaux »
.
Lors de la Première partie de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention Enlèvement d’enfants de 1980
 et de la Convention Protection des enfants de 1996
 (du premier au 10 juin 2011), la Conclusion et Recommandation suivante a été adoptée :

« La Commission spéciale accueille favorablement la décision du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence de La Haye de 2011 “d’ajouter à l’ordre du jour de la Conférence le sujet de la reconnaissance de mesures d’éloignement ordonnées à l’étranger, par exemple, dans le contexte de cas de violence conjugale, et [sa] demande au Bureau Permanent de préparer une brève note sur le sujet pour discussion lors de la prochaine réunion du Conseil, afin d’assister ce dernier à décider de la poursuite des travaux”. La Commission spéciale recommande de tenir compte de l’utilisation éventuelle de telles mesures dans le contexte de la Convention de 1980. »

En exécution du mandat qui lui a ainsi été donné, le Bureau Permanent a soumis au Conseil d’avril 2012 le Document préliminaire No 7 intitulé « Reconnaissance et exécution des ordonnances de protection rendues par des juridictions civiles étrangères : Note préliminaire »
. Ce document avait pour objet de présenter des informations comparatives sur la législation nationale existant en la matière, sur la base des données les plus complètes fournies par différentes sources, ainsi qu’une description des projets nationaux et régionaux prévus ou déjà en cours et traitant de la reconnaissance et de


l’exécution des mesures de protection rendues par des juridictions étrangères
. Le Document préliminaire No 7 souligne que cette branche du droit fait actuellement l’objet d’une attention particulière dans le cadre de la politique nationale et régionale, du fait d’une prise de conscience de « la facilité avec laquelle les personnes peuvent franchir les frontières internationales et la gravité du risque pour la personne qui ne peut pas obtenir la reconnaissance et l’exécution immédiates d’une ordonnance de protection étrangère »
.
Lors de sa réunion d’avril 2012, le Conseil a décidé que : 

« le Bureau Permanent devrait diffuser un Questionnaire auprès des Membres afin d’évaluer la nécessité et la faisabilité d’un instrument dans ce domaine et d’obtenir d’autres informations sur la législation existante en la matière. Le Bureau Permanent présentera un rapport au Conseil de 2013. »

Le Questionnaire qui suit a été conçu en exécution du mandat confié au Bureau Permanent et s’adresse aux Membres de l’Organisation. 

Le Bureau Permanent invite les Membres à lui soumettre leurs réponses (en anglais ou en français) avant le premier février 2013 afin d’avoir le temps de préparer un rapport résumant le fruit de cette consultation avant fin février et de le soumettre au Conseil sur les affaires générales et la politique en avril. Les réponses doivent être envoyées par courriel à l’adresse < secretariat@hcch.net >, avec en objet : « Questionnaire – Reconnaissance et exécution des ordonnances de protection rendues par des juridictions civiles étrangères – [nom du Membre de l’Organisation] ».

Identification

Nom du Membre :  Suisse
Informations aux fins du suivi

Nom et fonction de la personne à contacter : Sandra John, Collaboratrice scientifique
Nom de l’Autorité / du service : Office fédéral de la justice / Unité Droit international privé
Numéro de téléphone : +41 31 323 88 64
Adresse électronique : sandra.john@bj.admin.ch
Partie I : Régimes d’ordonnances civiles de protection
 et types d’ordonnances pouvant être délivrées dans votre État / juridiction 

1.
a.
Veuillez référencer tout régime d’ordonnance de protection en vigueur dans votre État / juridiction et réputé revêtir un caractère civil, en indiquant la date et l’intitulé des lois ou jurisprudences pertinentes et en insérant des liens vers ces textes lorsqu’ils sont consultables sur Internet : Code civil suisse du 10 décembre 1907, article 28b, nouvelle teneur depuis le 23 juin 2006, en vigueur depuis le 1er juillet 2007 (http://www.admin.ch/ch/f/rs/210/a28b.html)

b.
Si un ou des régimes d’ordonnances civiles de protection existent dans votre État / juridiction, des modifications de ce(s) régime(s) sont-elles envisagées ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON

Commentaires : Suite à une intervention parlementaire, l'introduction d'une base légale est en cours d'examen qui permetterait de contrôler une interdiction de contact et une interdiction géographique au moyen d'une surveillance électronique couplée à un système GPS. 
c.
Si aucun régime d’ordonnance civile de protection n’est en vigueur dans votre État / juridiction, est-il prévu d’élaborer une législation en la matière ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON

Commentaires :     
2.
Les ordonnances civiles de protection prévues dans votre État / juridiction interdisent-elles à un individu d’avoir l’un des comportements spécifiques listés ci-après ? (veuillez sélectionner toutes les options qui s’appliquent)

a.  FORMCHECKBOX 
 Communiquer ou prendre contact avec la personne protégée

b.  FORMCHECKBOX 
 Approcher ou se trouver physiquement à proximité de la personne protégée

c.  FORMCHECKBOX 
 Harceler la personne protégée

d.  FORMCHECKBOX 
 Nuire à la personne protégée

e.  FORMCHECKBOX 
 Se tenir dans un certain rayon d’un lieu déterminé

f.  FORMCHECKBOX 
 Posséder des armes

g.  FORMCHECKBOX 
 Comportements laissés à la discrétion du juge ou de l’autorité compétente selon le cas

h.  FORMCHECKBOX 
 Autres comportements spécifiques. Veuillez préciser : Expulsion du logement commun 
3.
D’autres paramètres, directement ou indirectement liés à la sécurité immédiate de la personne protégée, peuvent-ils figurer sur les ordonnances civiles de protection (par ex., dispositions octroyant des aliments à titre temporaire, attribuant la garde temporaire d’un enfant, protégeant les biens, obligeant l’auteur à se faire soigner, etc.)?

 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON

Si OUI, veuillez préciser : La personne protégée peut également demander que le jugement soit communiqué à des tiers ou publié. 

Les mesures de protection sont ordonnées dans une procédure d'application de l'article 28b Code civil. Elles peuvent aussi l'être dans le cadre d'une procédure de mesures protectrices de l'union conjugale ou de divorce. Dans ces cas-là, le juge pourra également fixer les mesures relatives au partage des biens, à la contribution financière d'entretien, à l'autorité parentale et à la garde des enfants.  

4.
À qui sont destinées les ordonnances civiles de protection (quelles sont les personnes qui peuvent obtenir une protection) ? (veuillez sélectionner toutes les options qui s’appliquent)

a.  FORMCHECKBOX 
 Personnes mariées

b.  FORMCHECKBOX 
 Personnes divorcées

c.  FORMCHECKBOX 
 Personnes en instance de divorce

d.  FORMCHECKBOX 
 Femmes uniquement

e.  FORMCHECKBOX 
 Couples non mariés

f.  FORMCHECKBOX 
 Membres d’une famille

g.  FORMCHECKBOX 
 Colocataires

h.  FORMCHECKBOX 
 Enfants de la personne devant faire l’objet d’une protection

i.  FORMCHECKBOX 
 Autres parents de la personne devant faire l’objet d’une protection

j.  FORMCHECKBOX 
 Personnes n’entretenant aucune relation intime et ne vivant pas sous le même toit (par ex., dans certains cas de harcèlement obsessionnel) 

k.  FORMCHECKBOX 
 Autres personnes. Veuillez préciser : Toutes personnes
5.
À l’encontre de quelles personnes les ordonnances civiles de protection peuvent-elles être dirigées ? (veuillez sélectionner toutes les options qui s’appliquent)

a.  FORMCHECKBOX 
 Auteur ou auteur présumé uniquement

b.  FORMCHECKBOX 
 Membres de la famille de l’auteur principal ou présumé

c.  FORMCHECKBOX 
 Autres personnes. Veuillez préciser : L'auteur des violences, menaces ou harcèlement; l'instigateur, le complice, et toute autre personne qui a collaboré à la commission de ces actes.
6.
Veuillez indiquer qui, dans votre juridiction, est habilité à demander / engager une procédure en vue de l’institution d’une ordonnance civile de protection (veuillez sélectionner toutes les options qui s’appliquent) :

a.
 FORMCHECKBOX 
 La personne devant faire l’objet d’une protection uniquement (victime ou victime présumée qui sera protégée par l’ordonnance)

b.
 FORMCHECKBOX 
 Membre(s) de la famille de la personne devant faire l’objet d’une protection

c.
 FORMCHECKBOX 
 Officiers de police

d.
 FORMCHECKBOX 
 Juge ex officio
e.
 FORMCHECKBOX 
 Autre autorité ou fonctionnaire public

f.
 FORMCHECKBOX 
 Autre personne plaidant en faveur de la personne devant faire l’objet d’une protection. Veuillez préciser :      
g.
 FORMCHECKBOX 
 Autre. Veuillez préciser :      
7.
Si possible, veuillez indiquer les actes ou actes présumés pouvant donner lieu à des ordonnances civiles de protection (veuillez sélectionner toutes les options qui s’appliquent) :  

a.
 FORMCHECKBOX 
 Violences domestiques et familiales

b.
 FORMCHECKBOX 
 Agression sexuelle

c.
 FORMCHECKBOX 
 Violence commise lors d’un rendez-vous

d.
 FORMCHECKBOX 
 Harcèlement obsessionnel

e.
 FORMCHECKBOX 
 Mariage forcé

f.
 FORMCHECKBOX 
 « Crimes d’honneur »

g.
 FORMCHECKBOX 
 Traite des êtres humains

h.
 FORMCHECKBOX 
 Autres comportements criminels ou préjudiciables

i.
 FORMCHECKBOX 
 Autres comportements / situations spécifiques. Veuillez préciser : Violences, menaces ou harcèlement (le point i. peut comprendre les situations visées sous a. à h.)
8.
Existe-t-il des ordonnances civiles de protection provisoires, temporaires ou d’urgence dans votre État / juridiction ? 

 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON

Si OUI, veuillez préciser, en indiquant si ces ordonnances impliquent une audience sur requête sans préavis ou requièrent la présence du défendeur : Des mesures superprovisionnelles sont possibles dans toute action civile en cas d'urgence particulière. Celles-ci peuvent être ordonnées sans entendre la partie adverse (ex parte).
9.
Durée et caractère renouvelable des ordonnances civiles de protection : veuillez préciser si dans votre État ou juridiction, les ordonnances civiles de protection (qui ne sont pas de nature provisoire, temporaire ou d’urgence) (veuillez sélectionner toutes les options qui s’appliquent) :

a.
 FORMCHECKBOX 
 ont une durée minimale

b.
 FORMCHECKBOX 
 ont une durée maximale. Veuillez préciser :      
c.
 FORMCHECKBOX 
 ont une durée déterminée

d.
 FORMCHECKBOX 
 ont une durée laissée à la discrétion des autorités judiciaires et autres autorités compétentes

e.
 FORMCHECKBOX 
 sont renouvelables

f.
 FORMCHECKBOX 
 ne sont pas renouvelables

Commentaires :     
Partie II : Questions liées à l’exécution des ordonnances civiles de protection dans votre État / juridiction 

10.
Quelles sont les autorités chargées de l’exécution des ordonnances civiles de protection ? (veuillez sélectionner toutes les options qui s’appliquent) 

a.
 FORMCHECKBOX 
 Officiers de police

b.
 FORMCHECKBOX 
 Huissiers

c.
 FORMCHECKBOX 
 Autres fonctionnaires. Veuillez préciser :      
11.
Les personnes chargées de l’exécution bénéficient-elles d’une exonération de responsabilité pour l’action ou l’omission de bonne foi dans le cadre de l’exécution d’ordonnances civiles de protection ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON

Commentaires :     
12.
Est-il fait usage de bracelets électroniques, dispositifs de localisation GPS et autres techniques prévues aux fins de l’exécution des ordonnances civiles de protection ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON

Si OUI, veuillez préciser : Voir réponse à la question 1b.
13.
Existe-t-il dans votre État / juridiction des bases de données locales, régionales ou nationales consignant les ordonnances civiles de protection exécutoires à l’intention des forces de l’ordre ou autres autorités ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON

Si OUI, veuillez préciser :      
14.
Les ordonnances civiles de protection peuvent-elles être exécutées sur simple présentation de l’ordonnance à la personne chargée de l’exécution ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON

Partie III : Reconnaissance et exécution actuelles au niveau national des ordonnances civiles de protection rendues par des juridictions étrangères et obtention dans votre État / juridiction des ordonnances civiles de protection par des étrangers

15.
Des lois (y compris des règles de droit international privé) permettant la reconnaissance / l’exécution des ordonnances civiles de protection
 rendues par d’autres États / juridictions existent-elles actuellement dans votre État / juridiction ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON

Si OUI, veuillez préciser et lister les liens vers les sites Internet pertinents lorsqu’ils existent : 
A. Voir aussi la réponse à la question 18a.

B. Loi fédérale suisse du 18 décembre 1987 sur le droit international privé (LDIP), www.admin.ch/ch/f/rs/c291.html), voir article 33 al. 2 en combinaison avec article 149 al. 2 let. f et  articles 25ss (règles générales complémentaires de reconnaissance).

C. Suivant les circonstances, il nous paraît plus rapide et efficace de requérir des mesures urgentes dans le cadre de la procédure nationale de protection (article 28b Code civil, cf questions 1 ss), plutôt que de passer par la reconnaissance et exécution d’une décision étrangère.  

 

Si OUI, veuillez expliquer quelles dispositions permettent, le cas échéant, de protéger rapidement les personnes en danger dans un contexte transfrontière : 
A. Voir aussi la réponse à la question 18a.

B. D'après l'article 10 de la Loi fédérale suisse du 18 décembre 1987 sur le droit international privé sont compétents pour prononcer des mesures provisoires:

a. 

soit les tribunaux ou les autorités suisses qui sont compétents au fond; 

b. 

soit les tribunaux ou les autorités suisses du lieu de l’exécution de la mesure. 

16.
Une personne ayant besoin d’une protection lorsqu’elle se rend dans votre État / juridiction à titre temporaire peut-elle facilement obtenir une ordonnance civile de protection pour la durée de son séjour ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON

Si OUI, veuillez préciser comment : 
Une personne peut déposer une requête de mesures provisoires (article 261ss Code de procédure civile suisse du 19 décembre 2008 (CPC), www.admin.ch/ch/f/rs/c272.html) ou même de mesures superprovisionnelles (article 265 CPC) auprès du tribunal qui est compétent au fond ou du lieu où la mesure doit être exécutée (cf article 10 LDIP). Si une requête au fond n’est pas également déposée, le tribunal impartit au requérant un délai pour la demande (article 263 CPC). 



17.
Des statistiques ou autres informations sont-elles recueillies par votre État / juridiction s’agissant des cas pour lesquels des personnes bénéficiant d’une ordonnance civile de protection dans un autre État / une autre juridiction rencontrent des difficultés juridiques ou pratiques relatives à la reconnaissance et / ou à l’exécution de leur ordonnance dans votre État / juridiction, et vice versa ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON

Si OUI, veuillez préciser et ajouter toute information relative à la fréquence de ces cas de figure :      
Si NON, vous attendez-vous à ce que ces difficultés s’accentuent (en termes de fréquence ou de complexité) dans un futur proche (par ex., dans le contexte de l’enlèvement international d’enfant par un parent) ?

 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON

Partie IV : Instruments internationaux et régionaux  

18.
Veuillez dresser la liste de tous les instruments internationaux et régionaux ou mécanismes de coopération auxquels votre État / juridiction est actuellement lié(e) ou doit dans le futur être lié(e) :


a.
s’agissant de la reconnaissance et de l’exécution des ordonnances civiles de protection rendues par des juridictions étrangères : Convention du 30 octobre 2007 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (Convention de Lugano, CL, www.admin.ch/ch/f/rs/c0_275_12.html); Convention du 25 avril 1968 entre la Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein sur la reconnaissance et l’exécution de décisions judiciaires et de sentences arbitrales en matière civile (www.admin.ch/ch/f/rs/c0_276_195_141.html)      
Veuillez décrire, le cas échéant, les caractéristiques spécifiques de ces instruments ou mécanismes de coopération qui visent à protéger rapidement les personnes en danger dans un contexte transfrontière : D'après l'article 31 de la Convention de Lugano des mesures provisoires peuvent être demandées.




b.
s’agissant des ordonnances civiles de protection en général (par ex., la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique
) : -
Partie V : Ordonnances civiles de protection dans le contexte des Conventions Enlèvement d’enfants de 1980 et Protection des enfants de 1996

19.
Si votre État est Partie à la Convention Enlèvement d’enfants de 1980, veuillez indiquer les mécanismes utilisés dans votre État / juridiction pour reconnaître et exécuter une ordonnance civile de protection rendue dans un autre État visant à protéger un parent accompagnant lors du retour d’un enfant ordonné en vertu de la Convention Enlèvement d’enfants de 1980 (veuillez sélectionner toutes les options qui s’appliquent) :

a.
 FORMCHECKBOX 
 Ordonnances miroirs

b.
 FORMCHECKBOX 
 Engagements volontaires

c.
 FORMCHECKBOX 
 Reconnaissance et exécution d’ordonnances civiles de protection rendues par des juridictions étrangères en vertu d’un autre instrument international

d. 
 FORMCHECKBOX 
 Reconnaissance et exécution d’ordonnances civiles de protection rendues par des juridictions étrangères en vertu du droit interne (y compris des règles de droit international privé)

e.
 FORMCHECKBOX 
 Autre. Veuillez préciser :      
20.
Si votre État est également Partie à la Convention Protection des enfants de 1996, les dispositions de cette Convention (par ex., l’art. 11 relatif aux mesures de protection nécessaires en cas d’urgence) sont-elles utilisées afin de protéger un parent accompagnant lorsqu’une autorité compétente de votre juridiction délivre une ordonnance de retour pour un enfant en vertu de la Convention Enlèvement d’enfants de 1980 ?
 FORMCHECKBOX 
 OUI

 FORMCHECKBOX 
 NON

Si OUI, veuillez préciser : (aucun cas à ce jour à notre connaissance) 
Partie VI : Point de vue sur la possibilité d’élaborer un instrument international en matière d’ordonnances civiles de protection

21.
Si la Conférence de La Haye devait élaborer un instrument international en matière de reconnaissance et d’exécution des ordonnances civiles de protection rendues par des juridictions étrangères, lesquels de ces aspects généraux peut-il être souhaitable de traiter (veuillez sélectionner toutes les options qui s’appliquent) :

a.
 FORMCHECKBOX 
 Établissement, par les fonctionnaires chargés de l’exécution, du caractère exécutoire immédiat, a priori, des ordonnances civiles de protection rendues par des juridictions étrangères 

b.
 FORMCHECKBOX 
 Obligation de demander à l’État d’origine d’établir un certificat multilingue afin que l’ordonnance civile de protection puisse être exécutée à l’échelle internationale

c.
 FORMCHECKBOX 
 Mécanismes de coopération (par ex. base de données internationale recensant les ordonnances civiles de protection exécutoires)

d.
 FORMCHECKBOX 
 Convention traitant des ordonnances civiles de protection rendues par des tribunaux et par des autorités administratives et autres autorités compétentes

e.
 FORMCHECKBOX 
 Convention prévoyant que les personnes chargées de l’exécution bénéficient d’une exonération de responsabilité pour l’exécution de bonne foi

f.
 FORMCHECKBOX 
 Convention comprenant des règles de compétence pour la délivrance d’ordonnances civiles de protection

g.
 FORMCHECKBOX 
 Convention prévoyant des règles de loi applicable pour les ordonnances civiles de protection 

h.
 FORMCHECKBOX 
 Convention couvrant un large éventail d’ordonnances civiles de protection (ce qui comprend par ex. des variations telles que celles listées dans les questions 2 et 4 à 9 ci-avant)

i.
 FORMCHECKBOX 
 Autres caractéristiques. Veuillez préciser :      
Autres commentaires :      
22.
Si vous le souhaitez, vous avez la possibilité de commenter les modèles décrits dans le Document préliminaire No 7 (section 4)
 ou tout autre texte existant qui pourrait servir de modèle pour l’élaboration d’une Convention en la matière (par ex., le droit interne en vigueur, des instruments régionaux, etc.) :      
� Conclusion et Recommandation No 23 des Conclusions et Recommandations du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence (du 5 au 7 avril 2011) (consultable sur le site Internet de la Conférence, à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Travaux en cours » puis « Affaires générales »). 


� Ibid. 


� La Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement d’enfants (« Convention Enlèvement d’enfants de 1980 »).


� La Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants (« Convention Protection des enfants de 1996 »).


� Conclusion et Recommandation No 43 des Conclusions et Recommandations de la Première partie de la Sixième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention Enlèvement d’enfants de 1980 et de la Convention Protection des enfants de 1996 (du premier au 10 juin 2011) (consultable sur le site Internet de la Conférence de La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espaces spécialisés » puis « Enlèvement d’enfants »).


� Doc. prél. No 7 de mars 2012 à l’attention du Conseil d’avril 2012 sur les affaires générales et la politique de la Conférence (consultable sur le site Internet de la Conférence de La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Travaux en cours » puis « Affaires générales »). 


� Les termes « ordonnance de protection », « mesure de protection » ou des termes généraux analogues sont employés dans divers États et unités territoriales et dans le cadre de divers instruments juridiques. Ils sont associés à des régimes juridiques cherchant à protéger les victimes effectives ou potentielles de violences domestiques et d’autres types de comportements interpersonnels préjudiciables. Par ailleurs, divers régimes juridiques prévoient des catégories particulières d’ordonnances de protection telles que les « restraining orders », les « barring orders », les « occupation orders » dans les pays anglophones, certaines catégories de « mesures conservatoires ou préventives » (medidas cautelares / preventivas) ou d’injonctions civiles ou pénales, etc. qui sont en général couvertes par le terme générique « ordonnance de protection » ou « mesure de protection ». Pour un aperçu des principaux régimes juridiques ayant recours à des ordonnances de protection et des variations possibles dans les différentes juridictions, voir le Doc. prél. No 7, ibid. Lors d’une réunion tenue récemment, l’Association américaine de droit international privé (ASADIP) a suggéré que le terme « mesures préventives ou conservatoires » (medidas cautelares / preventivas), tel que défini dans la Convention interaméricaine de 1979 sur l’exécution des mesures conservatoires et le Protocole d’Ouro Preto sur les mesures préventives de 1994, pouvait en théorie englober ce genre d’ordonnances de protection (voir Doc. prél. No 7, ibid., p. 23 et 24).


� Ordonnances de protection étrangères : Rapport du Groupe de travail mixte CHLC/CCHF comprenant un projet de loi et des commentaires, Conférence pour l’harmonisation des lois au Canada, Section civile, du 7 au 11 août 2011 (Winnipeg, Manitoba), effet au 30 novembre 2011, supra, note � NOTEREF _Ref338837311 \h � \* MERGEFORMAT �6�, p. 5.


� Conclusion et Recommandation No 22 des Conclusions et Recommandations du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence (du 17 au 20 avril 2012) (consultable sur le site Internet de la Conférence de La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Travaux en cours » puis « Affaires générales »).


� Pour une définition du terme « ordonnance de protection » tel qu’utilisé dans le présent Questionnaire, voir supra, note � NOTEREF _Ref342053672 \h � \* MERGEFORMAT �7�.


� Veuillez noter que dans le présent Questionnaire, le terme « ordonnance civile de protection » est utilisé au sens large afin d’englober différentes catégories spécifiques d’ordonnances de protection cherchant à protéger les victimes effectives ou potentielles de violences domestiques et d’autres types de comportements interpersonnels préjudiciables, telles que les « restraining orders », les « barring orders », les « occupation orders » dans les pays anglophones, certaines catégories de « mesures conservatoires ou préventives » (medidas cautelares / preventivas) ou d’injonctions civiles ; voir supra, note � NOTEREF _Ref342053672 \h ��7�.


� L’art. 53(1) de cette Convention (adoptée le 7 avril 2011) impose à l’ensemble des États parties de faire en sorte que « des ordonnances d’injonction ou de protection appropriées soient disponibles pour les victimes de toutes les formes de violence couvertes par le champ d’application de la […] Convention ».


� Il s’agit d’une ordonnance rendue par les tribunaux de l’État requérant et identique ou comparable à l’ordonnance rendue dans l’État requis. 


� Garanties spécifiques données au tribunal par un justiciable.


� Voir supra, note � NOTEREF _Ref338837311 \h � \* MERGEFORMAT �6�.
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